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 DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Séance du 20/10/2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt octobre à 20 heures, le Conseil Municipal de 
cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence du Maire, Michel MARTY. 

 
Présents : ARSICAUD Pascal, JAUDEAU Véronique, MARTY Michel, GAUTRIAUD Ma-
gali, SAINTONGEY Alexandra, RAFFIER Joëlle, AVRIL Alexandre, GROSLAUD Didier 
 
Excusés : HILLAIRET Sylvain, BERGER Bernard 
 
Pouvoir :  
 

Secrétaire de séance : JAUDEAU Véronique 

 Délibération   Cadre Relative  Au Régime  Indemnitaire  
Tenant Compte Des Fonctions Des Sujétions De L’expertise 

Et De L’engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 

Acte rendu exécutoire après 
dépôt en Préfecture le : 

 
 
Et publication du : 

 

 

 
Le Maire rappelle au Conseil : 
VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L712-1, L712-2 
et L714-4 à L714-13, 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, modifié, pris pour l’application du 1er 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé, 

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, modifié, portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2015, modifié, pris pour l’application de l'article 5 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 susvisé, 

VU l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application au corps d’adjoints administratifs 
des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat, 

VU l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application au corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat, 

VU l’avis du Comité social territorial en date du 29/09/2025 relatif à la mise en place 
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel au sein de la commune (ou de l’établissement), 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune (ou de 
l’établissement), conformément au principe de parité tel que prévu par les articles 
L714-4 et L714-5 du code général de la fonction publique, un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les 

/              / 

/              / 
 

NOMBRE DE MEMBRES 
 

En exercice : 10 
Présents :  8 
Excusés :   2 
Nbre de suffrages exprimés : 
Pour :     8 
Contre : 0  
Abstention(s) : 0 

Date de convocation 
13/10/2025 

Date d’affichage 
13/10/2025 
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agents de la commune (ou de l’établissement),  

 

Considérant que ce régime indemnitaire se compose d’une part obligatoire, 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le cas échéant, d’une 
part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement 
reconductible d’une année sur l’autre, 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de définir le cadre général de 
ce régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois, ainsi que les plafonds et les 
conditions d’attribution des indemnités, 

Le Maire propose au Conseil d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères 
d’attribution. 

 

 

ARTICLE 1 : BENEFICIAIRES 

Conformément au principe de parité, un nouveau régime tenant compte des fonc-
tions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) sera 
appliqué à l’ensemble des fonctionnaires occupant un emploi au sein de la com-
mune (ou de l’établissement) qu’ils soient stagiaires ou titulaires à temps complet, 
temps non complet, temps partiel et appartenant à l’ensemble des filières et cadres 
d'emplois suivants, selon les règles énumérées ci-après :  
 

- Filière technique - Adjoint Technique Territorial - Catégorie C 
- Filière administrative - Adjoint Administratif Territorial - Catégorie C 

 
 

ARTICLE 2 : PARTS ET PLAFONDS 

Le RIFSEEP comprend deux parts : 
- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de 

l’agent et à son expérience professionnelle (part fixe), 
- Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la 

manière de servir de l’agent (part variable).  

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le 
groupe de fonctions défini conformément aux dispositions suivantes. La somme des 
deux parts ne peut dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de 
l'Etat.  

La part variable (CIA) ne peut excéder 10% du montant global des primes attribué au 
titre du RIFSEEP. 

Les plafonds applicables à chacune de ces parts ainsi que le nombre de groupes sont 
définis à l’article 3, 2°, de la présente délibération.   
 
Le plafond global (somme des deux parts) applicable sont systématiquement et 
automatiquement ajustés conformément aux dispositions réglementaires en vi-
gueur. 
 
 

ARTICLE 3 : MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SU-
JETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE) 
 

1) Principe 
 

Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser 
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l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime in-
demnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de 
critères professionnels et, d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience pro-
fessionnelle. 
 
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonction 
au vu des critères professionnels tenant compte :  
 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de 
conception, notamment au regard :  

o Assurer le lien entre l’équipe municipale et la population (service 
administratif et technique), 

o Encadrer le personnel (service administratif et technique), 
o Responsabilité et gestion des chantiers de voirie et autres travaux 

(service technique), 
o Assurer la coordination et le suivi des dossiers (service 

administratif), 
 

- De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à 
l’exercice des fonctions :  

o Connaissance et diversité des tâches à effectuer (service 
administratif et technique) 

o Autonomie, implication et initiative dans les tâches à accomplir 
(service administratif et technique), 

o Diversité des compétences (service administratif et technique), 
 

- Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel :  

o Exposition relationnelle dans l’exercice de la fonction (service 
administratif et technique), 

o Connaissance du matériel, de son entretien et de sa valeur (service 
technique), 

o Confidentialité de dossiers particuliers (service administratif), 
o Adaptation du temps de travail (service administratif et technique) 

 
Les groupes de fonctions seront définis pour chaque cadre d'emplois concerné sans 
pouvoir être inférieur à 1.  
 
GROUPE 1 - Adjoint Administratif Territorial 
GROUPE 1 - Adjoint Technique Territorial 
 
Les agents bénéficiant d’un logement pour nécessité absolue de service bénéficient 
de plafonds minorés dans la limite de ceux prévus pour les fonctionnaires des corps 
de référence de l’Etat. 
 
 

2) Montants plafonds 
 

Cadre 
d’emplois 

Groupe 
Emploi 
(à titre 

d’exemple) 

Montant 
maximal indi-
viduel annuel 

* 
 

Montant 
maximal 

individuel 
fixé par la 
commune 

Adjoint Tech-
nique Territo-
rial 

Groupe 1  

Encadrement de 
proximité, sujé-
tions, qualifica-
tions 

11 340  

 
5000 

Adjoint Admi- Groupe 1 Encadrement de 11 340  
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nistratif 
Territorial 

proximité, sujé-
tions, qualifica-
tions 

5000 

 
 

3) Prise en compte de l'expérience professionnelle des agents 
 
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle, qui peut 
être assimilée à la connaissance acquise par la pratique. Il est proposé de retenir les 
critères de modulation suivants : 
 
Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants : 

- Expériences dans d’autres domaines 
- Connaissance de l’environnement de travail  
- Capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d’autres 

agents  
- Formations suivies  

 
4) Conditions de réexamen 

 
Le montant annuel versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

▪ en cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions 
avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité 
vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ; 

▪ a minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu 
de l'expérience professionnelle acquise par l'agent ; 

▪ en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une 
promotion (avancement de grade, promotion interne, concours). 
 
 

ARTICLE 4 : MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE AN-
NUEL (CIA)  
 

1) Principe 
 
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement pro-
fessionnel et de la manière de servir de l’agent appréciés lors de l’entretien profes-
sionnel  
 
Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères sui-
vants : 
 

o Travail en autonomie, rigueur, assiduité et ponctualité, 
o Aptitude relationnelle, capacité à travailler en équipe, 
o Sens du service public, réserve, discrétion et secrets professionnels, …. 

 
2) Montants plafonds 

 
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d'emplois énumérés à 
l’article 1er de la présente délibération, dans la limite des plafonds suivants, eu égard 
au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l'IFSE. 
 

Cadre d’emplois Groupe 
Emploi 

(à titre d’exemple) 
Montant 

Plafond  * 

Adjoint Technique 
Territorial 

Groupe 1  
Encadrement de proximité, 
sujétions, qualifications 

1 260 
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Adjoint Adminis-
tratif 
Territorial 

Groupe 1 
Encadrement de proximité, 
sujétions, qualifications 

1 260 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT 
 

1) Périodicité de versement 
 
L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel. 
 
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel, et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
 
Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un 
emploi à temps non complet, ainsi que les agents quittant la collectivité (ou 
l’établissement) ou étant recrutés dans la collectivité (ou l’établissement) en cours 
d’année sont admis au bénéfice des indemnités instituées au prorata de leur temps 
de service. 
 

2) Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE pour absence 
 

MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION 

DE L’IFSE 
MODALITÉS DE MAINTIEN 

OU DE SUPPRESSION DU CIA 

Maladie ordinaire 
Maintenue dans les 
mêmes proportions que le 
traitement 

 
Le CIA ne sera pas modulé 
en fonction de 
l’absentéisme de l’agent. 
 
 

Maternité, adop-
tion, paternité 

Maintenue dans les 
mêmes proportions que le 
traitement 

Congé pour invalidi-
té imputable au 
service CITIS – Acci-
dent de travail / 
maladie profession-
nelle 

Maintenue dans les 
mêmes proportions que le 
traitement 

Congé grave mala-
die (CGM) 

Trois options au choix : 

1- Maintien de l’IFSE à 
hauteur de 33% la 1ère 
année puis 60% les 2ème et 
3ème années (FPE) 

Dérogation dans les trois 
cas (le cas échéant) : en 
cas de requalification 
rétroactive d'un congé 
antérieurement accordé 
(exemple CMO) en CGM, 
l'agent conserve le béné-
fice de l'IFSE versé durant 
ce congé, avant la requali-
fication. 

Congé longue mala-
die (CLM) 

Trois options au choix : 

1- Maintien de l’IFSE à 
hauteur de 33% la 1ère 
année puis 60% les 2ème et 
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3ème années (FPE) 

Dérogation dans les trois 
cas (le cas échéant) : en 
cas de requalification 
rétroactive d'un congé 
antérieurement accordé 
(exemple CMO) en CLM, 
l'agent conserve le béné-
fice de l'IFSE versé durant 
ce congé, avant la requali-
fication. 

Congé longue durée 
Suspendue (sauf applica-
tion rétroactive *) 

Temps partiel Thé-
rapeutique 

Maintenue dans les 
mêmes proportions que le 
traitement 

Période de prépara-
tion au reclasse-
ment 

Maintenue dans les 
mêmes proportions que le 
traitement 

Congés annuels Maintenue 

 
* Lorsqu’un agent est placé en congé de congé de longue maladie, congé de longue 
durée ou congé de grave maladie à la suite d'une demande présentée au cours d'un 
congé de maladie, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé 
de maladie lui demeurent acquises. 
 
 

1) Attribution individuelle 
  
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, 
sera librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la 
limite des conditions prévues par la présente délibération.  
 
 
 

ARTICLE 6 : CUMULS POSSIBLES 
 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à 
la manière de servir. 
 
L’arrêté en date du 27 août 2015 précise que le régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le 
dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du 
cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000. 
 
Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec : 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), 
- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT), 
- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP), 
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L’IFSE est en revanche cumulable avec : 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées 

(exemple : frais de déplacement), 
- Les dispositifs d’intéressement collectif, 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : in-

demnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …), 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, …), 
 
 
 

ARTICLE 7 : DATE D'ENTREE EN VIGUEUR 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2026. 
 
Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide : 

- d’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujé-
tions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que 
présenté ci-dessus ; 

- d’autoriser le Maire (ou le Président) à fixer par arrêté individuel le mon-
tant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des 
dispositions fixées ci-dessus ; 

- que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concer-
nant le régime indemnitaire (IAT) ;  

- de prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 
 
 
 

 
Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Ont signé au registre les membres présents. 
Pour extrait certifié conforme. 
Le Maire, Michel MARTY 
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